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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l'installation 
électrique et sur l'insuffisance de protection de deux garde-corps 
du logement situé 4, rue de Nantes à Legé occupé par Mme Lucile 
LOISEAU et ses deux enfants.

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’homieur

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale de santé 
Pays de la Loire du 3 juillet 2019 évaluant dans le logement situé 4, rue de Nantes à Legé (44650) - 
références cadastrales AD 264, occupé par Madame Lucile LOISEAU et ses deux enfants, locataires 
et propriété de Monsieur Thierry RENAUD domicilié 8bis, rue du Pélican à Rezé (44400), les 
désordres suivants :

- La dangerosité de l’installation électrique dans la salle de bains en raison de :
o L’inversion de la phase et du neutre sur une prise électrique ; 
o L’absence de liaison à la terre sur une prise électrique ;
o L’absence de disjonction lors des tests.

- L’insuffisance de protection de deux garde-corps à l’étage.

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour la 
santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’échauffement, 
d’incendie, d’électrocution et des risques de chutes ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat et 
qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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ARRETE

Article 1C1 - Monsieur Thierry RENAUD domicilié 8bis, rue du Pélican à Rezé (44400), propriétaire du 
logement situé 4, rue de Nantes à Legé (44650) - références cadastrales AD 264 est mis en demeure de :

□ Mettre en sécurité l’installation électrique ;
□ Supprimer le risque de chute au niveau des fenêtres de la chambre et de la salle de bain à l’étage.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter de la 
date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de Legé à 
défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de Monsieur 
Thierry RENAUD domicilié 8bis, rue du Pélican à Rezé (44400) sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M. le 
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 - 44035 Nantes Cedex 1, soit 
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé - EA 2-14, avenue 
Duquesne - 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au tenue d’un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée de 
l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de 
deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours 
administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Legé, le directeur 
général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des temtoires et de la 
mer de la Loire-Atlantique et le Général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le ® ® ® ' *

LE/PREFET,
Pour le Préfer et par délégation, 

Le/Secrëtaire Général

(

Serge BOÜtANGER

http://www.telerecours.fr
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Arrêté préfectoral portant sur la mainlevée de l’arrêté 
préfectoral du 5 octobre 2012 déclarant insalubre irrémédiable 
te logement situé 2bis rue de la Douve à PORNJC.

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS DE LA LOIRE 
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 et suivants ainsi que l’article L. 
1337-4;

VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;

VU T arrêté préfectoral du 5 octobre 2012 déclarant insalubre irrémédiable, le logement situé 2 bis, rue 
de la Douve à Pomic (44210), référence cadastrale : CZ 166, anciennement propriété de la SCI ST 
GILLES domiciliée 19, rue du Parc à Pomic, représentée par Mme MANEYROL, et nouvelle 
propriété de Madame OKUDA demeurant n°2 bis rue de la Douve à Pornic (44210) ;

VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 03 juin 2019 
constatant que le logement a été entièrement réhabilité par des professionnels qualifiés ;

CONSIDERANT que les travaux réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis de rendre le
logement salubre et que ce dernier ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRETE

Article 1er - L’arrêté préfectoral du 5 octobre 2012 déclarant insalubre irrémédiable le logement situé 
2bis, rae de la Douve à Pornic (44210), référence cadastrale : CZ 166, anciennement propriété de la SCI 
ST GILLES domiciliée 19, rue du Parc à Pornic, représentée par Mme MANEYROL, et nouvelle 
propriété de Madame OKUDA demeurant n°2, bis rue de la Douve à Pomic (44210), est abrogé.
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Article 2 - Le présent arrêté sera notifié à la propriétaire, Madame OKUDA demeurant n°2 bis rue de la 
Douve à Pornic (44210). Il sera également affiché à la mairie de Pornic.

Article 3 - A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux fins 
d’habitation.

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend l'immeuble, aux 
frais de la propriétaire mentionnée à l’article 2. Il sera transmis au maire de la commune de Pornic, au 
procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Saint-Nazaire, au président du Conseil 
Départemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l'habitat, 
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à Mme la directrice 
départementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de 
la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du 
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray BP 33515 - 44035 Nantes Cedex 1, soit 
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé - EA 2-14, avenue 
Duquesne, 75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite 
de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes 6, allée de 
l'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter de la notification, 
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de l'administration si un 
recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.ff.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Pornic, le sous-préfet 
de Saint-Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupement 
de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le [J g M, /[îlü

Le PREFET,
Pour le pr< 

Le,sec
ît et par délégation, 
rétaire général

(

Serge BOULANGER

http://www.telerecours.ff

























































































































































































































